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Evaluation des diplômes 

Masters – Vague E 

Evaluation réalisée en 2013-2014 

 

Académie : Lille 

Etablissement déposant : Université Lille 2 – Droit et santé 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) au niveau de la mention : / 

 

Mention : Droit international et européen 

Domaine : Droit, économie, gestion 

Demande n° S3MA150007606 

 

 

Périmètre de la formation 

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Faculté de Sciences juridiques, politiques et sociales de l’Université Lille 2. 

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger :  

La spécialité Sécurité juridique et sécurité informatique dans les sociétés numérisées ouvre sur un double 

master en droit des technologies numériques et bio-droit (labellisé Office Méditerranéen de la Jeunesse) avec 

l’Université de Murcie (Espagne). 

 

 

Présentation de la mention 

La mention Droit international et européen s’intéresse à toutes les activités professionnelles, et notamment 

les activités innovantes, qui transcendent les frontières du territoire national et les divisions classiques des disciplines 

juridiques (droit public et droit privé). L’approche se veut globale et transversale de façon à se mettre en adéquation 

avec la demande des milieux professionnels concernés, à savoir les entreprises et les institutions européennes et 

internationales.  

La formation permet une spécialisation progressive et cohérente sur les deux années de master. Le M1 est 

commun aux trois spécialités de M2 offertes dans le cadre de cette mention qui sont à finalité indifférenciée : 

Sécurité juridique et sécurité informatique dans les sociétés numérisées ; Développement économique et gestion du 

risque maritime ; Droit de l’Union européenne. Le M2 génère un flux de 50/60 étudiants répartis sur les trois 

spécialités. Le dossier ne renseigne pas sur le nombre d’étudiants qui suivent le M1. 
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Synthèse de l’évaluation 

 Appréciation globale : 

La formation délivrée est solide en raison de la diversité des enseignements dispensés et s’insère parfaitement 

dans son environnement par son positionnement géographique (proximité des institutions européennes et des sites 

portuaires européens). Les objectifs propres de la mention sont de viser toutes les activités qui s’exercent dans les 

domaines qui dépassent les cadres nationaux et qui ne s’embarrassent pas des divisions classiques du droit ; ils ne sont 

pas cependant identifiés avec précision.  

Les modalités pédagogiques procèdent classiquement de la volonté de concilier les enseignements théoriques, 

la professionnalisation et la recherche : les enseignements théoriques sont dispensés en M1 et les enseignements plus 

pratiques en M2. Le stage en M2 est obligatoire même à l’égard des étudiants qui souhaitent poursuivre en doctorat. 

Afin de diversifier les enseignements, un effort important de mutualisation est consenti. En effet, nombre 

d’enseignements dispensés sont communs aux mentions Droit public général, Droit privé et sciences criminelles et 

Droit des affaires. Cela ne parvient pas cependant à masquer la faiblesse des compétences pré-professionnelles et 

transverses acquises par l’étudiant en M1. Cette population ne retient pas particulièrement l’attention de l’équipe 

pédagogique. Le dossier est d’ailleurs peu renseigné sur la provenance des étudiants de M1 et leur devenir. 

Le positionnement de la mention dans l’environnement scientifique est globalement satisfaisant (pas 

d’équivalent dans la région, positionnement stratégique). Il repose par ailleurs sur le dynamisme des enseignants-

chercheurs parfaitement intégrés aux équipes de recherche adossées au laboratoire de recherche Droits et 

perspective du droit (l’Equipe de Recherche Appliquée au Droit Privé – ERADP - pour le droit privé, l’Equipe de 

Recherche de Droit Public – ERDP - et le Centre d'Études et de Recherches Administratives, Politiques et Sociales –

CERAPS - pour le droit public). Les liens avec la formation se concrétisent par l’organisation de journées d’étude et la 

valorisation des recherches étudiantes. En revanche, il convient de souligner le faible adossement de la mention aux 

milieux socio-professionnels. Si des partenariats sont établis dans le cadre des spécialités de M2, tel n’est pas le cas 

en M1. Les enseignants issus des milieux professionnels sont sous-représentés. La même remarque peut-être formulée 

pour les relations et échanges internationaux, peu déployés dans le cadre de la mention, ce qui peut faire obstacle à 

son attractivité. Il serait par ailleurs souhaitable qu’une telle mention s’ouvre à la formation continue ou à distance 

de façon à renforcer son attractivité. 

Le suivi de l’insertion professionnelle des diplômés est à améliorer. Chaque année, le quart des diplômés 

obtient un CDI dans les six mois suivant l’obtention du diplôme. Les autres obtiennent un emploi dans l’année. 

L’évaluation de cette insertion professionnelle s’effectue dans le cadre des spécialités et l’attractivité de la 

formation n’est pas spécifiée dans le cadre de la mention. Les flux d’étudiants et les taux de réussite sont connus 

seulement pour les spécialités.   

Le pilotage de la mention est laissé à la discrétion d’une équipe pédagogique dont la composition n’est pas 

précisée. Néanmoins, ce pilotage est matériellement satisfaisant et résulte de contacts réguliers entre les membres 

des équipes pédagogiques du M1 et des spécialités. Les dispositifs de suivi de la formation sans être particulièrement 

innovants, sont présents. Le conseil de perfectionnement est le lieu privilégié des échanges sur le fonctionnement 

quotidien de la formation et son devenir comme en atteste la partie prospective du dossier. Par ailleurs, les modalités 

d’évaluation des enseignements par les étudiants sont précisées dans le règlement des études pour les deux années de 

la mention. Le dispositif d’évaluation des enseignements mis en place par les services de l’université est adapté aux 

besoins de la mention et des spécialités. L’auto-évaluation est par conséquent menée de façon satisfaisante. Les 

effets en sont visibles ; les documents à destination des étudiants sont lisibles et bien renseignés. 

 Points forts :  

 La formation délivrée solide et en adéquation avec son environnement géographique et économique. 
 Le dynamisme de l’équipe pédagogique. 
 L’adossement de la formation à la recherche. 

 L’effort de mutualisation important et cohérent. 

 Points faibles   

 Le manque de définition claire des objectifs de la mention. 

 L’absence de précision quant à l’attractivité du M1. 

 L’absence de précision quant aux liens avec les milieux socio-professionnels. 

 Le faible développement de la formation continue et à distance. 

 La faiblesse des relations internationales. 
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 Recommandations pour l’établissement : 

Il est recommandé de préciser plus clairement les objectifs de la mention de façon à renforcer l’attractivité du 

M1 et de le mettre en adéquation avec la professionnalisation des spécialités. 

Par ailleurs, il est également recommandé de développer la formation continue et à distance en raison de la 

dimension internationale du diplôme et des milieux concernés par l’insertion professionnelle. 
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Evaluation par spécialité 

 

Sécurité juridique et sécurité informatique dans les sociétés numérisées 

 Périmètre de la spécialité : 

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Faculté de Sciences juridiques, politiques et sociales de l’Université Lille 2. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) au niveau de la spécialité : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : 

La spécialité Sécurité juridique et sécurité informatique dans les sociétés numérisées ouvre sur un double 

master en droit des technologies numériques et bio-droit (labellisé Office Méditerranéen de la Jeunesse) avec 

l’Université de Murcie (Espagne). 

 

 Présentation de la spécialité : 

Cette spécialité, qui accueille chaque année en moyenne 17 étudiants, a pour objectif de former des juristes 

dont la compétence transversale en lien avec les technologies numériques, leur permet d’investir les nouveaux 

milieux professionnels issus de l’utilisation numérique (ex : banque, police, justice, cabinet d’avocat, correspondant 

informatique et liberté…). Ces juristes doivent être en mesure d’apprécier l’applicabilité de la norme à tous les 

milieux professionnels innovants. 

Les enseignements dispensés permettent de maitriser les enjeux juridiques liés à l’utilisation des technologies 

numériques. Ils sont complétés par un stage professionnel d’au moins six semaines, validé en fonction d’une grille 

d’évaluation proposée par l’équipe pédagogique, et obligatoire pour l’obtention du diplôme. La rédaction d’un 

mémoire de recherche dans une optique professionnalisante, fait également partie des modalités pédagogiques. 

L’adossement à la recherche, et plus particulièrement au Centre d’Études et de Recherches Administratives, 

Politiques et Sociales (UMR 8026), est établi notamment dans le cadre d’une procédure de labellisation de la 

recherche qui conditionne l’inscription en thèse de doctorat. L’obtention d’une note supérieure à 15 lors de la 

soutenance du mémoire peut déboucher sur l’obtention du Label recherche qui valorise les techniques universitaires 

de recherche des données et leur exploitation scientifique par l’étudiant. 

 Appréciation :  

La spécialité Sécurité juridique et sécurité informatique dans les sociétés numérisées s'intéresse à des 

activités professionnelles extrêmement diversifiées et en développement : le champ des technologies numériques et 

des enjeux juridiques qui y sont associés ne connaît pas de limites matérielles et territoriales. Cette spécialité devrait 

changer d’appellation afin de prendre en compte les précédentes recommandations de l’AERES et s’appeler Droit du 

cyberespace : technologies et innovations numériques. Cette initiative est louable, car l'intitulé envisagé est plus en 

adéquation avec les objectifs de la formation qui ne se limitent pas à la sécurité juridique et informatique. Pour 

l’heure, les services de l’université ne fournissent pas de pourcentages significatifs sur le devenir des diplômés. Les 

échanges par mail avec les étudiants à l’initiative du responsable de la formation sont plus précis, mais ne permettent 

pas d’apprécier la diversité des débouchés. Les milieux judiciaires visés essentiellement par les étudiants ne sont pas 

les plus représentatifs. Par ailleurs, chaque année, un étudiant en moyenne poursuit en doctorat. 

Le taux de réussite des étudiants dans la spécialité est de l’ordre de 85 %. 

Plus précisément, les objectifs propres à la spécialité sont bien définis : il s’agit de former des juristes 

généralistes, conscients des mutations professionnelles liées à l’utilisation du numérique, et capables d’apprécier 

l’applicabilité de la norme aux métiers de l’innovation. Les enseignements proposés prennent en considération la 

transversalité juridique du domaine d’étude, traitant aussi bien du droit public, du droit privé en droit interne et 

international, de la science politique et de l’informatique. Les relations et échanges internationaux sont 
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particulièrement valorisés, ce qui contribue à asseoir sa dimension internationale. Outre les échanges d’étudiants 

(accueil de magistrats algériens en formation, d’étudiants libanais, tunisiens) et d’enseignants (universités de 

Montréal, de Murcie, de Beyrouth, de Tunis), cette spécialité ouvre sur un double master en droit des technologies 

numériques et bio-droit (labellisé OMJ) avec l’Université de Murcie (Espagne). Dans cette perspective, il est étonnant 

que la formation continue, et surtout la formation à distance, n'aient pas fait l’objet d’initiatives particulières. Les 

objectifs sont clairement définis dans le cadre de l’adossement de la spécialité à la recherche avec des 

enseignements spécifiques dispensés par l’'école doctorale, et des conférences de méthode proposées par les 

enseignants-chercheurs. L’adossement aux milieux socio-professionnels résulte essentiellement des liens tissés avec 

les professionnels qui participent à la formation. 

En revanche, le référencement et la lisibilité de la formation sont à parfaire pour le recrutement d’étudiants 

en provenance des universités françaises, et tout spécialement l’Université Lille 2. En effet, si en raison des échanges 

internationaux, la formation est assez attractive pour les étudiants étrangers, on ne connaît pas la provenance des 

autres étudiants.  

Le pilotage de la spécialité est globalement satisfaisant. Il repose sur une équipe pédagogique très resserrée, 

mais équilibrée dans sa composition (enseignants-chercheurs/professionnels) qui doit beaucoup au dynamisme et aux 

initiatives du responsable de la formation qui procède à des échanges constants avec les membres de l’équipe 

pédagogique. 

 Points forts :  

 Les enseignements proposés en adéquation avec les objectifs de la formation. 

 L’ouverture internationale et co-diplomation avec l’Université de Murcie. 

 L’adossement à la recherche et l’octroi du label recherche qui permet de sélectionner les étudiants en 

fonction de leur aptitude à poursuivre en thèse de doctorat. 

 Points faibles :  

 La faible attractivité pour les étudiants nationaux. 

 L’absence de formation continue et à distance. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Dans la mesure où l’intitulé de la formation va évoluer très prochainement pour renforcer la lisibilité de la 

formation (Droit du cyberespace : technologies et innovations numériques), il est recommandé d’accompagner cette 

démarche en renforçant l’attractivité du diplôme pour les étudiants de l’Université Lille 2 et plus largement des 

universités françaises. Une meilleure communication externe est souhaitable. Dans cette même perspective, et parce 

que la discipline s’y prête, il est recommandé de développer la formation continue et à distance. 
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Développement économique et gestion du risque maritime 

 Périmètre de la spécialité : 

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Faculté de Sciences juridiques, politiques et sociales de l’Université Lille 2. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) au niveau de la spécialité : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité : 

La spécialité Développement économique et gestion du risque maritime a pour objectif de former des juristes 

dont la compétence transversale détermine leur aptitude à appréhender les contraintes professionnelles des métiers 

relevant des activités maritimes. Elle accueille chaque année entre 13 et 22 étudiants. 

Les enseignements dispensés ouvrent des perspectives d’emploi dans le bassin local et à l’international 

(assurances maritimes, port et gestion portuaire, droit maritime, sécurité maritime, droit international de la mer). 

Les enseignements sont complétés par un stage professionnel d’au moins quatre semaines, obligatoire pour 

l’obtention du diplôme. La rédaction d’un mémoire de recherche dans une optique professionnalisante, fait 

également partie des modalités pédagogiques. La formation à la recherche est établie notamment dans le cadre d’une 

procédure de labellisation de la recherche qui conditionne l’inscription en thèse de doctorat. L’obtention d’une note 

supérieure à 15 lors de la soutenance du mémoire peut déboucher sur l’obtention du Label recherche qui valorise les 

techniques universitaires de recherche des données et leur exploitation scientifique par l’étudiant. 

 Appréciation :  

La spécialité Développement économique et gestion du risque maritime est marquée par la transversalité des 

domaines juridiques concernés sans verser dans la pluridisciplinarité. Il ne s’agit pas d’une formation en management, 

mais bien d’une formation juridique. C’est la raison pour laquelle la spécialité devrait changer d’appellation et 

s’intituler à l’avenir Droit de la mer et risque maritime de façon à en renforcer l’adéquation avec les objectifs 

poursuivis qui sont essentiellement juridiques. Le master a pour ambition de former des juristes. 

Les objectifs propres à la spécialité sont très ambitieux. La notoriété de la formation, les liens tissés avec les 

milieux socio-professionnels locaux, les réseaux mis en place à l’aide des technologies sont de nature à permettre 

l’insertion professionnelle des étudiants dans des secteurs très variés En effet, et c’est un des points forts de la 

formation, l’intervention de professionnels de renom ainsi que le réseau des anciens concourent à l’insertion des 

étudiants, principalement dans le secteur des assurances. L’effort de professionnalisation procède également de la 

formation à la recherche dès lors que l’équipe pédagogique a le souci de faire travailler les étudiants sur des thèmes 

d’actualité, porteurs pour leur insertion et poursuite en doctorat. Cependant, le suivi des étudiants diplômés est 

parcellaire. A la lecture du dossier, il est difficile de se rendre compte de la rapidité avec laquelle les étudiants 

s’insèrent dans la vie professionnelle, car l’analyse est globale. L’essentiel des informations provient du réseau des 

anciens étudiants et ne porte pas nécessairement sur la période évaluée. Par ailleurs, cinq étudiants ont obtenu un 

doctorat. 

Force est de reconnaître que le pilotage de la spécialité, en raison d’échanges réguliers entre les enseignants 

et avec les étudiants, est de nature à renforcer l’insertion professionnelle.  

L’attractivité moyenne (13 à 22 étudiants) de la formation et le taux de réussite dans la spécialité qui est de 

79 %, portent en germe quelques paradoxes. Le public n’est pas nécessairement ciblé au regard de l’intitulé de la 

formation, mais sa notoriété dans le domaine considéré devrait pallier le manque de référencement de la formation 

sur les sites internet et renforcer les effectifs. L’ouverture internationale paraît induite par la définition des objectifs 

propres de la formation proposée. Pourtant les échanges internationaux ne sont pas formalisés et ne semblent pas 

encore mis réellement en œuvre. Si cette spécialité a trouvé sa place dans l’environnement régional, car le port de 

Dunkerque est pourvoyeur de stages et d’emplois, elle mériterait d’être ouverte à la formation continue et à distance 

pour toucher un autre public et notamment un public étranger sans pour autant en accroître le coût, comme le 

redoute le responsable de la formation. 
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 Points forts :  

 La professionnalisation. 

 La formation à la recherche. 

 La composition de l’équipe enseignante et l’implication des professionnels. 

 Points faibles :  

 La faible ouverture internationale. 

 L’absence de formation continue et à distance. 

 Le faible suivi de l’insertion professionnelle des étudiants. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Dans la mesure où l’intitulé va évoluer très prochainement pour renforcer la lisibilité de la formation (Droit de 

la mer et risque maritime), il est recommandé d’accompagner cette démarche en renforçant l’attractivité notamment 

par la promotion des échanges internationaux dans un cadre formalisé. Dans cette même perspective, et parce que la 

discipline s’y prête, il est recommandé de développer la formation continue et à distance. 

Par ailleurs des synergies pourraient être envisagées avec la mention Droit de l’environnement littoral et 

marin de l’Université du Littoral Côte d’Opale. 
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Droit de l’Union européenne 

 Périmètre de la spécialité : 

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Faculté de Sciences juridiques, politiques et sociales de l’Université Lille 2. 

Etablissement(s) en co-habilitation(s) au niveau de la spécialité : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité : 

La spécialité Droit de l’Union européenne a pour objectif de former des juristes dont la compétence 

transversale détermine leur aptitude à appréhender l’évolution de la construction européenne et la mondialisation 

des marchés. Elle accueille chaque année une quinzaine d’étudiants. 

Les enseignements dispensés permettent à l’étudiant de s’adapter à un environnement international dont les 

champs d’investigation, les cadres institutionnels, les rapports humains et patrimoines culturels, procèdent de la 

diversité. Les enseignements sont complétés par un stage professionnel d’au moins deux mois, obligatoire pour 

l’obtention du diplôme. La rédaction d’un mémoire de stage ou de recherche dans une optique professionnalisante, 

fait également partie des modalités pédagogiques. La formation à la recherche est établie notamment dans le cadre 

d’une procédure de labellisation de la recherche qui conditionne l’inscription en thèse de doctorat. L’obtention d’une 

note supérieure à 15 lors de la soutenance du mémoire peut déboucher sur l’obtention du Label recherche qui valorise 

les techniques universitaires de recherche des données et leur exploitation scientifique par l’étudiant. 

 Appréciation  

La richesse de cette spécialité se mesure au regard des objectifs poursuivis, particulièrement ambitieux, 

démontrant qu’une réflexion pertinente a été menée par l’équipe pédagogique pour prendre en considération tous les 

enjeux liés à la construction européenne et sa projection dans l’espace international. Cette réflexion scientifique se 

traduit tout d’abord, par une formation à la recherche de qualité dont le principal indicateur procède de l’importante 

production doctorale à mettre en rapport avec les effectifs (six thèses soutenues et huit thèses en cours). Elle se 

traduit ensuite par la diversité des enseignements, et l’existence d’enseignements spécifiques à l’apprentissage des 

compétences professionnelles et scientifiques originaux (concours de plaidoirie, organisation par les étudiants de 

journées d’étude). En raison du taux d’encadrement de la spécialité (équipe pédagogique très resserrée sept 

enseignants-chercheurs et cinq professionnels), la diversité est notamment acquise par des enseignements communs au 

M2 de la mention Droit public de l’économie (sur 20 enseignements, 11 sont mutualisés). Les relations et échanges 

internationaux sont satisfaisants pour un diplôme de cette spécialité et sont à l’origine de la présence d’étudiants 

européens dans la formation. La spécialité est ouverte aux étudiants inscrits dans le programme trilatéral 

(Saarbrücken, Warwick, Lille 2). Les étudiants peuvent également suivre leur deuxième année de master à la Faculté 

des Arts et des Sciences de l’Université de Montréal. 

Cela étant, l’attractivité de la formation reste médiocre, même pour les étudiants de l’Université Lille 2 et 

mérite d’être améliorée. Le dossier ne renseigne pas sur le taux de réussite dans la spécialité. Chaque année, il y a de 

plus en plus d’étudiants issus du programme d’échanges européen accueillis dans la formation. Outre les perspectives 

envisagées (adosser cette spécialité à une nouvelle mention Droit public de l’économie), l’ouverture à la formation 

continue et à distance permettrait de diversifier les publics. Le suivi des étudiants diplômés n’est pas des plus 

convaincants, car il repose pour l’essentiel sur le réseau des anciens, et une analyse parfois subjective de l’équipe 

pédagogique, étayée par des pourcentages peu précis. Le dossier précise à ce titre que les étudiants ayant suivi la 

formation ont trouvé un emploi dans un laps de temps relativement court, et qu’ils occupent des postes de direction. 

Pourtant le pilotage de la spécialité est satisfaisant. Il repose sur une équipe pédagogique très resserrée, mais 

équilibrée dans sa composition (enseignants-chercheurs/professionnels) qui joue le jeu de la mutualisation des 

enseignements pour offrir aux étudiants une formation complète dans la spécialité. 
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 Points forts :  

 Les objectifs propres à la spécialité. 

 La formation à la recherche. 

 La diversité des enseignements, notamment professionnalisants, et l’effort de mutualisation. 

 L’ouverture internationale. 

 Points faibles :  

 La faible attractivité. 

 L’absence de formation continue et à distance. 

 L’absence de suivi de l’insertion des étudiants. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Cette formation de qualité et bien pensée au regard d’objectifs précis mérite de renforcer son attractivité. Il 

est donc recommandé, outre les modifications de la maquette projetées, d’ouvrir à la formation continue et à 

distance. Il est également recommandé de renforcer le suivi de l’insertion des étudiants 

 

 

 



 

Observations de l’établissement 

 








